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 n° 295 907 du 19 octobre 2023 

dans l’affaire X / V 

 

 

 En cause : X 

  ayant élu domicile : X 

 

  contre : 

 

la Commissaire générale aux réfugiés et aux apatrides 

 
 

 

LE PRÉSIDENT F.F. DE LA VE CHAMBRE, 

 

Vu la requête introduite le 24 mars 2023 par X, qui déclare être de nationalité congolaise (R.D.C.), contre 

la décision de la décision du Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides, prise le 23 février 2023. 

 

Vu l’article 51/4 de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et 

l’éloignement des étrangers. 

 

Vu l’ordonnance portant détermination du droit de rôle du 30 mars 2023 avec la référence X. 

 

Vu le dossier administratif. 

 

Vu l’ordonnance du 10 juillet 2023 prise en application de l’article 39/73 de la loi précitée. 

 

Vu la demande d’être entendu du 14 juillet 2023. 

 

Vu l’ordonnance du 11 août 2023 convoquant les parties à l’audience du 27 septembre 2023. 

 

Entendu, en son rapport, B. LOUIS, juge au contentieux des étrangers. 

 

Entendu, en ses observations, la partie requérante représentée par Me F. JACOBS loco Me M. 

SAMPERMANS, avocat. 

 

 

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT : 

 

1. L’acte attaqué 

 

Le recours est dirigé contre une décision de refus du statut de réfugié et de refus du statut de protection 

subsidiaire, prise par le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides (ci-après dénommé le 

Commissaire général), qui est motivée comme suit : 

 

«A. Faits invoqués 
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Selon vos dernières déclarations, vous êtes de nationalité congolaise (République Démocratique du 

Congo, « RDC »), né et ayant vécu à Kinshasa. En RDC, vous revendiez des appareils cellulaires depuis 

2018. 

 

À l’appui de votre demande de protection internationale, vous invoquez les faits suivants : 

 

Le 15 juillet 2021, vous vous rendez au marché « Koweit » dans la commune de Kasavubu afin d’y faire 

réparer des appareils téléphoniques et notamment le talkie-walkie de votre cousin Toussaint qui travaille 

au sein d’une société de sécurité. Vous êtes interpellé par des agents du « bureau 2 » qui contrôle votre 

sac et y découvre le talkie-walkie en conséquence de quoi vous êtes arrêtés. Les agents vous réclament 

alors cinq cents dollars contre votre libération, ce que vous n’êtes pas en mesure de fournir. Un OPJ entre 

alors pour indiquer qu’il ne faut pas prendre votre dossier à la légère, car des personnes armées et 

déguisées en "fou" ont été arrêtées en possession de tels talkie-walkies. 

 

Vous êtes alors transféré au camp Kokolo. Vous y êtes détenu pendant quatre jours. Au cours de cette 

détention, vous êtes frappé, interrogé par les militaires et malmené par vos codétenus. Vous comprenez 

que vous êtes accusés de vous être infiltré dans la capitale afin de vendre les informations du Congo. 

Vous prenez la fuite le quatrième jour au cours de votre transfert vers la prison Ndolo. Vous vous réfugiez 

alors chez votre tante à Kinkole. Votre sœur et votre tante organise alors votre départ du pays et réalisent 

des démarches pour que vous puissiez vous rendre en Ukraine comme étudiant. Fin juillet 2021, votre 

frère est arrêté à votre place à votre domicile familial, il est détenu pendant trois jours et battu avant d’être 

finalement relâché. Il fuit ensuite vers la Turquie. 

 

Vous quittez donc légalement la RDC pour l’Ukraine le 8 septembre 2021 où vous bénéficiez du statut 

d’étudiant. Vous quittez ensuite l’Ukraine le 24 février 2022 à cause de la guerre. Vous arrivez en Belgique 

le 2 mars 2022 et y introduisez une demande de protection internationale le 29 avril 2022. 

 

Au mois de mai 2022, alors que vous êtes en Belgique, votre mère est convoquée au camp Kokolo où il 

lui est signifié que vous aviez été arrêté et que vous étiez en fuite. 

 

Vous déposez une série de documents à l’appui de votre demande de protection internationale. 

 

B. Motivation 

 

D’emblée, le Commissariat général relève qu’il ressort de l’ensemble des éléments de votre dossier 

administratif que vous n’avez fait connaître aucun élément dont il pourrait ressortir des besoins 

procéduraux spéciaux et que le Commissariat général n’a de son côté constaté aucun besoin procédural 

spécial dans votre chef. Par conséquent, aucune mesure de soutien spécifique n’a été prise à votre égard, 

étant donné qu’il peut être raisonnablement considéré que vos droits sont respectés dans le cadre de 

votre procédure d’asile et que, dans les circonstances présentes, vous pouvez remplir les obligations qui 

vous incombent. 

 

Après analyse approfondie de votre dossier, le Commissariat général considère que vous ne 

fournissez pas suffisamment d’éléments pour établir de façon crédible qu’il existe, dans votre 

chef, une crainte fondée de persécution au sens de la Convention de Genève du 28 juillet 1951 ou 

un risque réel de subir des atteintes graves au sens de la définition de la protection subsidiaire reprise 

à l’article 48/4 de la loi du 15 décembre 1980. 

 

Ainsi, en cas de retour en RDC, vous craignez d’être arrêté, torturé ou tué par les autorités congolaises 

suite à votre détention en juillet 2021. Il s’agit là de votre seule crainte en cas de retour (Notes d’entretien 

personnel du 28 novembre 2022, ci-après « NEP », p. 10 et 20). 

 

Pour commencer, il ressort de vos déclarations que vous avez quitté la RDC par avion, muni de votre 

passeport et d’un visa d’étudiant pour l’Ukraine (NEP, p. 5, 6 et dossier administratif). Ces déclarations 

sont corroborées par les documents que vous déposez, à savoir, la copie d’une page de votre passeport 

(farde de documents, n °2), la copie de votre visa (farde de documents, n°3) et une photo de vos 

informations de vol de Kinshasa vers Istanbul le 7 septembre (farde de documents, n°4). 

 

Le Commissariat général constate donc que le fait de quitter votre pays légalement, alors que vous 

déclarez craindre vos autorités, ne traduit pas le comportement d’une personne qui se tient éloignée de 

son pays d’origine par crainte pour sa vie. Parallèlement, le fait que vos autorités vous laissent quitter le 
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pays traduit une absence d’intention de leur part de vous arrêter. De tels constats portent déjà atteinte à 

la crédibilité générale de votre récit d'asile. 

 

Ensuite, relevons que selon vos déclarations votre tante est passée par une agence afin de vous obtenir 

un visa d’étudiant. Vous expliquez avoir également participé à une interview qui s’est tenue par Zoom 

étant donné qu’il n’y a pas d’ambassade d’Ukraine en RDC (NEP, p. 6, 20 et 21). Vous appuyez vos 

propos en déposant une invitation d’étude émanant du ministère de l’éducation et des sciences de 

l’Ukraine (farde de documents, n°5). Cependant, l’analyse de ce document révèle qu’il a été délivré par 

les autorités ukrainiennes le 8 juillet 2021. Par conséquent, il peut logiquement être considéré que vous 

avez réalisé les démarches visant à vous rendre en Ukraine, dont votre interview auprès de l’ambassade, 

avant cette date et donc également avant la détention du 15 au 19 juillet 2021, censée être à l’origine de 

votre départ du pays. Confronté à cette contradiction, vous expliquez que votre contact en RDC à lui-

même antidaté le document afin de pouvoir vous faire partir dès le mois de septembre, ce qui n’aurait pas 

pu être possible si la date indiquée avait été au mois d’août (NEP, p. 21). Vous n’expliquez cependant 

pas en quoi le fait de dater ce document en août plutôt qu’en juillet aurait été problématique pour vous. 

De plus, ce document émanant manifestement des autorités ukrainiennes, il n’apparait pas comme 

crédible que votre contact ait pu librement antidater ce document. Par conséquent, étant en défaut de 

donner une raison tangible à cette contradiction, votre explication ne peut convaincre le Commissariat 

général. 

 

Ainsi le fait que vous avez entamé vos démarches pour quitter le pays avant les faits à l’origine de votre 

départ du pays sème le doute quant aux circonstances réelles ayant mené à votre départ de RDC. Ce 

constat entame encore davantage la crédibilité déjà défaillante de votre récit d’asile. 

 

Pour finir, le Commissariat général ne peut accorder aucun crédit à vos propos au sujet de la seule 

persécution que vous invoquez comme étant à l’origine de votre départ du pays, à savoir une détention 

de quatre jour au camp Kokolo du 15 au 19 juillet 2021. 

 

Premièrement, il convient de souligner que vous ne savez pas exactement ce que vous reprochent vos 

autorités. Vous expliquez avoir été assimilé à un groupe de personnes armées et recherchées qui se 

déguisent en fous, mais vous ne savez rien de ce groupe ni n’avez cherché à en savoir davantage à ce 

sujet (NEP, p. 14). 

 

Deuxièmement, alors qu’il vous a été demandé à deux reprises de décrire de manière détaillée votre 

arrivée au camp Kokolo, vos propos vagues ne permettent pas d’établir un réel sentiment de vécu dans 

votre chef. En effet, vous parlez de cachot à l’entrée où vous n’avez pas été, expliquez qu’une grande 

distance sépare l’entrée de l’état-major où vous avez été détenu, mais sans rien décrire du camp en lui-

même. De même, invité à décrire votre arrivée à l’état-major, vous vous bornez à décrire votre descente 

d’une moto alors que vous étiez menotté (NEP, p. 15). 

 

Troisièmement, malgré plusieurs questions ouvertes et fermées sur votre vécu en détention, vos réponses 

demeurent vagues et peu circonstanciées. Vous déclarez ainsi avoir été accusé à de nombreuses 

reprises, évoquez brièvement la nourriture et expliquez avoir pensé à vos proches et réfléchis su le sort 

des innocents, victimes de leurs autorités dans les pays africains. Comme seuls moyens de passer le 

temps alors que vous êtes enfermés, vous changer parfois de position, rester isolé, avoir uriné à l’intérieur 

du cachot, et être resté là à réfléchir et à pleurer. Invité à partager d’éventuelle anecdotes, vous rappelez 

d’abord les conditions de votre arrestation avant de mentionner qu’au troisième jour de votre détention, 

une jeep est venue chercher un homme que vous n’avez pas vu parce qu’il n’était pas au cachot avec 

vous. Vous ajoutez également que l’un de vos codétenus qui était militaire a raconté avoir été placé au 

cachot suite à la disparition d’une TV d’un général alors qu’il était de garde (NEP, p. 16). 

 

Quatrièmement, vos propos ne sont pas davantage circonstanciés lorsque vous êtes invité à décrire votre 

cellule de manière détaillée. Vous vous bornez en effet à décrire une salle en béton vide et sans lumières, 

avec des choses écrites sur les murs et doté d’une petite porte en métal (NEP, p. 17). 

 

Cinquièmement, vous n’êtes pas davantage prolixe au sujet de vos codétenus. Après plusieurs questions 

ouvertes et fermées à leur sujet, vous vous êtes limité à dire qu’ils sont tous commandos, qu’ils étaient 

brutaux et insolent dans leur propos, qu’ils se disputaient bruyamment entre eux au sujet de leurs 

problèmes et que l’un d’entre eux était vraisemblablement plus gradé que les autres. Outre ces propos 

vagues, vous déclarez ne pas connaitre leurs noms et ne pas avoir davantage d’informations les 

concernant (NEP, p. 17 et 18). 
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Enfin, vous n’êtes pas davantage circonstancié au sujet de l’interrogatoire que vous avez subi à votre 

arrivée, que ce soit au sujet du déroulement de cet interrogatoire, de la description de la pièce ou de la 

description du lieutenant qui vous a interrogé (NEP, p 18 et 19). 

 

En définitive, le Commissariat général constate que, malgré les nombreuses questions qui vous ont été 

posées afin de vous permettre d’expliquer de manière circonstanciée votre détention, vous êtes resté en 

défaut de fournir des déclarations étayées à même de convaincre de la réalité de celle-ci. 

 

S’agissant du seul fait de persécution à l’origine de votre départ de RDC, le Commissariat général 

considère que vous n’êtes donc pas recherché par vos autorités ni assimilé à un groupe de personnes 

recherchées par ces dernières. 

 

Concernant le permet de résidence que vous déposez (farde de documents, n°1), celle-ci atteste du fait 

que vous résidiez légalement en Ukraine avant de vous rendre en Belgique, ce qui n’est pas remis en 

cause pas le Commissariat général. 

 

En conclusion, au vu de ce qui précède, le Commissariat Général estime ne pas disposer d’éléments 

suffisants pour considérer l’existence, dans votre chef, d’une crainte actuelle fondée de persécution en 

RDC au sens de la convention de Genève de 1951 ou que vous encourriez un risque réel d’atteintes 

graves telles que définies à l’article 48/4 de la Loi sur les étrangers (loi du 15 décembre 1980). 

 

Relevons, pour finir, que si vous avez sollicité une copie des notes de vos entretiens personnels au 

Commissariat général, lesquelles vous ont été transmises, vous n’avez au terme de la période de huit 

jours ouvrables prévue par les dispositions légales de la Loi sur les étrangers du 15 décembre 1980, fait 

part d’aucune observation relative à celles-ci. Dès lors, vous êtes réputé en avoir confirmé le contenu. 

 

C. Conclusion 

 

Sur base des éléments figurant dans votre dossier, je constate que vous ne pouvez pas être reconnu(e) 

comme réfugié(e) au sens de l'article 48/3 de la loi sur les étrangers. Vous n'entrez pas non plus en 

considération pour le statut de protection subsidiaire au sens de l'article 48/4 de la loi sur les étrangers.» 

 

2. La partie requérante confirme pour l’essentiel l’exposé des faits figurant dans la décision entreprise. 

 

Elle invoque la violation de l’article 3 de la Convention de sauvegarde des droits de l'homme et des libertés 

fondamentales, signée à Rome le 4 novembre 1950 (ci-après dénommée la Convention européenne des 

droits de l'homme). 

 

La partie requérante conteste en substance la pertinence de la motivation de la décision attaquée au 

regard des circonstances de fait propres à l’espèce. Elle estime que les faits sont établis à suffisance.  

 

Elle demande au Conseil de reconnaitre la qualité de réfugié au requérant ou de lui octroyer le statut de 

protection subsidiaire. 

 

3. Le Conseil constate d’emblée que la requête n’invoque aucun autre moyen que la violation de l’article 

3 de la Convention européenne des droits de l'homme.  

 

3.1. Concernant l’invocation de la violation de l’article 3 de la Convention de sauvegarde des droits de 

l'homme et des libertés fondamentales (ci-après dénommée la « Convention européenne des droits de 

l’homme »), le Conseil rappelle que, dans le cadre de sa compétence de pleine juridiction qu’il tient de 

l’article 39/2, § 1er, de la loi du 15 décembre 1980, il est compétent pour statuer sur les recours introduits, 

comme en l’espèce, à l'encontre des décisions du Commissaire général. À cet effet, sa compétence 

consiste à examiner si la partie requérante peut prétendre à la reconnaissance de la qualité de réfugié au 

sens de l'article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980 ou à l'octroi de la protection subsidiaire au sens de 

l'article 48/4 de la même loi et non à se prononcer sur la légalité d’une mesure d’éloignement du territoire. 

Le Conseil n’étant pas saisi d’un recours contre une telle mesure, il n’est dès lors pas compétent pour 

statuer sur une éventuelle violation de l’article 3 de la Convention européenne des droits de l’homme. Par 

conséquent, le moyen est irrecevable.  

Par ailleurs, le Conseil souligne que le rejet d’une demande de protection internationale ne libère pas pour 

autant les autorités belges du respect des obligations internationales qui découlent notamment de l’article 



  

 

 

CCE X - Page 5 

3 de la Convention européenne des droits de l’homme, mais le moyen pris d’une violation de cette 

disposition ne pourrait être examiné que s’il était dirigé contre une mesure d’éloignement, soit dans une 

hypothèse différente de celle soumise en l’espèce au Conseil. 

 

3.2. Le Conseil estime cependant qu’il ressort de la lecture de la requête, en particulier de la nature 

des moyens de fait invoqués, qu’elle vise en réalité à contester le bienfondé de la décision attaquée, 

laquelle est clairement identifiée, au regard des articles 48/3 et 48/4 de la loi du 15 décembre 1980 sur 

l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers (ci-après dénommée la loi 

du 15 décembre 1980), concernant la qualité de réfugié et le statut de protection subsidiaire. 

Le Conseil considère qu’il y a lieu de réserver une lecture bienveillante à la requête. En conséquence, le 

Conseil analyse le recours comme sollicitant la réformation de la décision attaquée. 

 

4. Dans sa décision, la partie défenderesse refuse la demande de protection internationale du requérant 

en raison de l’absence de crédibilité de son récit ; elle relève notamment le caractère inconsistant et 

empreint de méconnaissances de ses déclarations au sujet des accusations à son encontre de la part de 

ses autorités et de sa détention. Elle souligne encore que le requérant a quitté légalement son pays 

d’origine pour se rendre en Ukraine et relève l’incohérence de ses déclarations selon lesquelles il a quitté 

son pays pour se rendre en Ukraine en raison de ses problèmes avec les autorités congolaises, ces 

problèmes étant survenus après que le requérant ait entrepris les démarches nécessaires pour son séjour 

en Ukraine. Enfin, les documents sont jugés inopérants.  

 

Dès lors, le Commissaire général estime que le requérant n’a pas établi, dans son chef, l’existence d’une 

crainte fondée de persécution ou d’un risque réel d’atteintes graves en cas de retour en RDC. 

 

5. Le Conseil rappelle que, dans le cadre d’un recours en plein contentieux, il jouit d’une compétence 

de pleine juridiction, ce qui signifie qu’il « soumet le litige dans son ensemble à un nouvel examen et qu’il 

se prononce, en tant que juge administratif, en dernière instance sur le fond du litige, ayant la compétence 

de réformer ou de confirmer les décisions du Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides, quel 

que soit le motif sur lequel le Commissaire général […] s’est appuyé pour parvenir à la décision contestée. 

[…]. Le Conseil n’est dès lors pas lié par le motif sur lequel le Commissaire général […] s’est appuyé pour 

parvenir à la décision : la compétence de « confirmation » ne peut clairement pas être interprétée dans 

ce sens. Ainsi, le Conseil peut, soit confirmer sur les mêmes ou sur d’autres bases une décision prise par 

le Commissaire général […] soit la réformer […] » (Projet de loi réformant le Conseil d’Etat et créant un 

Conseil du contentieux des Etrangers, Exposé des motifs, Doc. parl., Ch. repr., sess. ord. 2005-2006, 

n° 2479/001, p. 95).  

 

6. S’agissant de la charge de la preuve, le Conseil souligne qu’en application de l’article 48/6, § 1er, 

première phrase, et § 4, de la loi du 15 décembre 1980, lu notamment au regard de l’article 4, § 1er  de la 

directive 2011/95/UE du 13 décembre 2011 du Parlement européen et du Conseil de l’Union européenne 

concernant les normes relatives aux conditions que doivent remplir les ressortissants des pays tiers ou 

les apatrides pour pouvoir bénéficier d’une protection internationale, à un statut uniforme pour les réfugiés 

ou les personnes pouvant bénéficier de la protection subsidiaire, et au contenu de cette protection 

(refonte), s’il revient, au premier chef, au demandeur de protection internationale de fournir les 

informations nécessaires afin de permettre de procéder à l’examen de sa demande, l’autorité compétente, 

en l’occurrence le Commissaire général, a pour tâche d’examiner et d’évaluer les éléments pertinents de 

la demande en coopération avec le demandeur de protection internationale ; pour ce faire, elle doit 

notamment tenir compte de toutes les informations pertinentes relatives au pays d’origine du demandeur, 

et ce conformément à l’article 48/6, § 5, a à d, de la loi du 15 décembre 1980 (v. dans le même sens l’arrêt 

rendu en assemblée générale, CCE, n° 195 227 du 20 novembre 2017).  

 

Par ailleurs, l’obligation de motivation du Commissaire général ne le contraint pas à démontrer l’existence 

d’éventuelles déclarations mensongères ou contradictoires, mais bien à exposer les raisons pour 

lesquelles le demandeur ne l’a pas convaincu qu’il craint avec raison d’être persécuté ou qu’il encourt un 

risque réel de subir des atteintes graves s’il était renvoyé dans son pays d’origine.  

 

Enfin, dans les cas où un doute existe sur la réalité de certains faits ou la sincérité du demandeur, l’énoncé 

de ce doute ne dispense pas de s’interroger in fine sur l’existence d’une crainte d’être persécuté ou d’un 

risque de subir des atteintes graves qui pourraient être établis à suffisance, nonobstant ce doute, par 

éléments de la cause qui sont, par ailleurs, tenus pour certains. 
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7. En l’espèce, le Conseil considère que les motifs de la décision attaquée sont pertinents et se vérifient 

à la lecture du dossier administratif. En effet, l’acte attaqué développe clairement les motifs qui l’amènent 

à tenir pour non crédible le récit des événements ayant prétendument amené le requérant à quitter son 

pays.  

 

7.1. Le Conseil observe en particulier l’invraisemblance des déclarations du requérant qui soutient 

avoir cherché à obtenir un visa d’étudiant en Ukraine afin de fuir les problèmes qu’il rencontrait avec ses 

autorités nationales, alors qu’il ressort du dossier administratif qu’il a entrepris ces démarches avant 

même que ses problèmes ne soient survenus.  

 

7.2. Il estime en outre, à la lecture des notes de l’entretien personnel du requérant au Commissariat 

général (dossier administratif, pièce 6), que le Commissaire général a pu raisonnablement considérer que 

les propos du requérant, inconsistants et empreints de méconnaissances relatives aux accusations dont 

il a fait l’objet de la part de ses autorités lorsqu’il a été interpellé en possession de « talkies-walkies » et à 

sa détention pour cette raison au mois de juillet 2021, à son évasion et aux recherches menées à son 

encontre, ne permettent ni d’établir la réalité de son récit, ni le bienfondé de ses craintes.  

 

8. Dans sa requête, la partie requérante se borne à soutenir « qu'il ne faut pas oublier [que le requérant] 

a été très choqué par la situation » et qu’ « il est très clair ici qu'un retour est hors de question pour 

monsieur » (requête, p. 3). Le Conseil n’est aucunement convaincu par cet argument de la requête, par 

ailleurs non autrement étayé, qui ne permet pas de justifier les lacunes relevées dans les propos du 

requérant au sujet des éléments centraux de son récit. Il relève encore que la requête fait valoir que « le 

requérant ne peut pas obtenir la protection des autorités turques » (requête, p. 3) ; or, il n’apparait dans 

aucune des déclarations de la partie requérante, que ce soit à l‘Office des étrangers ou au Commissariat 

général, que le requérant, d’origine congolaise, aurait des raisons de se prévaloir de la protection des 

autorités turques. Le Conseil constate qu’il s’agit manifestement d’une erreur commise par la partie 

requérante et qu’il n’y a dès lors pas lieu de prendre en compte cet élément de fait exposé dans la requête. 

 

9. Le Conseil estime dès lors que la partie requérante ne développe aucun moyen pertinent, susceptible 

de mettre valablement en cause la motivation de la décision attaquée. Elle n’apporte, en outre, aucun 

éclaircissement satisfaisant de nature à établir la réalité des faits invoqués et le bienfondé des craintes 

alléguées. Elle reste ainsi en défaut de démontrer que l’appréciation faite par le Commissaire général 

serait déraisonnable, inadmissible ou incohérente. 

 

10. Par ailleurs, le Conseil observe que les documents présentés au dossier administratif, relatifs au 

séjour du requérant en Ukraine, ont été valablement analysés par la partie défenderesse dans sa décision. 

Il constate que la partie requérante ne conteste pas cette analyse dans sa requête. Dès lors, ces 

documents ne permettent d’établir ni la réalité des faits invoqués par le requérant ni l’existence d’une 

crainte de persécution ou d’un risque dans son chef d’être soumis à des traitements inhumains ou 

dégradants en cas de retour en RDC.  

 

11. Au vu des développements qui précèdent, le Conseil considère que le Commissaire général a exposé 

à suffisance les raisons pour lesquelles il parvient à la conclusion que le requérant n’établit ni la réalité 

des faits invoqués, ni le bienfondé de la crainte alléguée. 

 

Par conséquent, le requérant n’établit pas qu’il a quitté son pays et en demeure éloigné par crainte de 

persécution au sens de l’article 1er, section A, paragraphe 2, de la Convention de Genève. 

 

12. Par ailleurs, le requérant sollicite le statut de protection subsidiaire. 

 

12.1 Dans la mesure où le Conseil estime que les faits et les craintes invoqués par le requérant pour se 

voir reconnaître la qualité de réfugié manquent de crédibilité, il n’aperçoit en l’espèce aucun élément 

susceptible d’établir, sur la base des mêmes événements, qu’il existerait de sérieux motifs de croire qu’en 

cas de retour dans son pays d’origine, le requérant encourrait un risque réel de subir des atteintes graves 

visées à l’article 48/4, § 2, a et b, de la loi du 15 décembre 1980.  

 

12.2 Par ailleurs, la partie requérante ne développe aucune argumentation permettant de considérer que 

la situation en RDC correspondrait actuellement à un contexte de violence aveugle dans le cadre d’un 

conflit armé interne ou international au sens de l’article 48/4, § 2, c de la loi du 15 décembre 1980. Le 

Conseil n’aperçoit pour sa part aucune indication de l’existence de sérieux motifs de croire qu’elle serait 
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exposée, en cas de retour dans son pays, à un risque réel d’y subir des atteintes graves au sens dudit 

article. 

 

12.3 Partant, il n’y a pas lieu d’accorder au requérant la protection subsidiaire prévue par l’article 48/4 de 

la loi du 15 décembre 1980.  

 

13. Entendue à sa demande conformément à l’article 39/73, § 4, de la loi du 15 décembre 1980, la partie 

requérante n’apporte pas d’élément utile différent des écrits de la procédure.  

 

14. En conclusion, la partie requérante n’établit pas qu’elle a quitté son pays d’origine ou qu’elle en reste 

éloignée par crainte d’être persécutée au sens de l’article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980, ni qu’il 

existe des raisons sérieuses de penser qu’elle encourrait en cas de retour dans son pays un risque réel 

de subir des atteintes graves au sens de l’article 48/4 de la même loi. 

 

15. Dépens 

 

Au vu de ce qui précède, il convient de mettre les dépens du recours à la charge de la partie requérante. 

 

 

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE : 

 

Article 1er 

 

Le requérant n’est pas reconnu réfugié. 

 

Article 2 

 

Le statut de protection subsidiaire n’est pas accordé au requérant. 

 

Article 3 

 

Les dépens, liquidés à la somme de 186 euros, sont mis à la charge de la partie requérante. 

 

 

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le dix-neuf octobre deux mille vingt-trois par : 

 

 

M. B. LOUIS, président f.f., juge au contentieux des étrangers, 

 

Mme M. PILAETE, greffier assumé. 

 

 

Le greffier,  Le président, 

 

 

 

 

 

 

M. PILAETE B. LOUIS 

 


